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HEVUE MILITAIBI SDISSB
N° 22 Lausanne, le 1 Decembre 1880. XXV1 Annee.

Sommaire. — Entree d'un bataillon au cantonnement (suite et fin) avec
deux annexes, p. 'i97. — Nouvelles et chronique, p. 508.

Entröe d'un bataillon au cantonnement.
(Suite et fin.j

Observations sur la maniöre dont la question a ötö posöe. Avant de
terminer ce travail qu'il nous soit permis de formuler une petite
critique sur les termes dans lesquels la queslion que nous venons de
traiter a etö posee. II nous a fallu un certain temps pour nous rendre

exaetement compte de la maniere dont nous devions traiter ce
sujet.

En effet, la question etait la suivante :

« Entree d'un bataillon d'infanterie au cantonnement dans un
» village de 500 habitants. Le bataillon est cense former le piquet
• d'un rögiment d'infanterie dont deux bataillons sont aux avant-
» postes en presence de Tennemi.

» Enumeration et description de tous les details du service. —
» (Service interieur, service de sürete, administration, etc.). >

Nous aurions compris que Ton demandät de faire l'enumeration
et la description de tous les details da service (service interieur, service

de sürete, administration, ete.) lorsqu'il aurait ete question
d'un bataillon cantonne dans un village pour un cours de repetition
et dans des circonstances ordinaires.

Mais le bataillon de piquet n'est pas dans des circonstances
ordinaires, il n'est que pour peu de temps au cantonnement, il sera
peut-etre constamment alarme, de jour et de nuit; le service interieur
se bornera au strict necessaire, k l'essentiel; nous avons vu que,
pour le service de sürele, on pourra se borner ä envoyer des
patrouilles et ä placer quelques postes d'observation. Quant ä la
subsistance, Ia troupe aura tres probablement pris ses vivres avec eile;
sauf k acheter dans le village le sei et les legumes dont eile pourra
avoir besoin pour son ordinaire.

II serait donc assez difficile de faire, comme Tindique le sujet de

concours, Tenumeralion et la description de tous les details du
Service (service interieur, etc.); c'est pour cela que nous avons du
scinder la question pour traiter d'abord des cantonnements en
gönöral et ensuite du piquet lui-meme.

Nous vous devions ces explications, en terminant, afin de justifier
notre maniere de proceder dans l'etude de la question que vous
nous aviez renvoyee pour rapport.

Lausanne, le 18 mai 1880.
Le rapporteur : G. Carrard, major.

NB. Voir les annexes aux pages suivantes.



— 498 —

Notes extraites du projet de reglement d'administration pour l'armee
suisse. — Annexe au rapport sur l'entree d'un bataillon au
cantonnement.

Administration. Comme supplöment au travail d'autre part et pour
le complöter en quelque mesure, nous ajouterons quelques
renseignements que nous puisons dans le projet de reglement d'administration

pour l'armöe suisse.
Nous croyons d'autanl plus utile de le faire que, pour tout ce

qui concerne Tadministration de Tarmöe, nous sommes dans une
periode transitoire.

Nous vivons sur le reglement pour Tadministration de la guerre
de 1845, le projet de 1875 et des ordonnances qui n'ont pas force
de loi.

Dans cette ötude, nous ne nous arröterons que sur les points qui
concernent plus specialement le sujet que nous avons traite, soit
sur les chapitres V et VI du projet de reglement traitant de
l'entretien et du logement.

Nous laisserons de cöte les chapitres I ä IV qui traitent de Yötat
d'entröe el des rapports, des chevaux au service, des ordres de marche
et feuilles de route et de la solde.

Entretien. Les divers modes d'entretien des troupes et des
chevaux se decomposent comme suit :

1° Entretien en espöees (les troupes s'entreliennent ä leurs frais
ainsi que leurs chevaux et reeoivent une bonification en especes).

2° Entretien fourni par les communes. Troupes et chevaux sont
entretenus par l'habitant.

Entretien en nature. Les troupes reeoivent leurs vivres par les
fournisseurs, par les soins directs de Tadministration (entretien en
regie ou par les magasins) ou par les soins des troupes elles-memes
(röquisitions).

Si les troupes s'entretiennent elles-memes soit k leurs frais, le
montant de la bonification de vivres et de fourrages^sera fixee chaque

annöe par le Conseil federal; pour cela, il tiendra compte des

prix courants des vivres et des fourrages.
Les memes bonificalions seront payees aux communes pour les

troupes el les chevaux entretenus par elles.
Si la troupe est nourrie chez et par l'habitant, eile devra se

conformer aux habitudes en usage dans le pays au sujet du döjeüner,
souper et diner auxquels eile a droit.

Si la troupe recoit directement ses vivres, eile aura droit:
Dans le service de campagne, k 750 grammes de pain ;

A 375 grammes de viande fraiche;
150 ä 200 grammes de legumes (legumes secs, pois, haricots, riz,

orge, pätes, etc.);
30 grammes de sei;
15 grammes de sucre.
Au lieu de pain et de viande fraiche on pourra distribuer aux

troupes du biscuit, de la viande salee ou fumee, du lard, des
conserves de viande ou du fromage dans les proportions suivantes ;
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500 grammes de biscuit pour 750 grammes de pain;
375 » de viande salee ou \

250 > de viande fumee ou sechee f pour 375 grammes
ou de lard ou l de viande fraiche.

200 » de fromage I

En cas de fatigues et de marches foreees, les troupes recevront
un supplöment d'entretien consistant en :

a) Une augmentation de la ration de viande jusqu'ä. 500 grammes

ou de 65 ä 125 grammes de fromage.
b) 3 k 5 decilitres de vin ou 6 ä 10 centilitres d'eau-de-vie.
Pour la cuisson des 3 repas, la troupe a droit:
A 1 stere de bois par 120 hommes pour un feu de bivouac;
A 1 stere par 180 hommes pour les cuisines de camp ;
A 1 störe par 240 hommes pour les cuisines etablies dans des

locaux fermes.
Lorsque les troupes se procurent elles-memes les legumes, le

cafe et le bois, elles reeoivent une bonification journaliere fixee par
le Conseil federal.

En temps de paix Ia ration de vivres se compose de
750 grammes de pain ;
312 7a grammes de viande.
Dans la regle, les troupes se procurent elles-memes les legumes

et le bois de cuisine; il leur est bonifie par contre :

Dans les ecoles de recrues : 20 Centimes par homme et par
jour;

Dans les cours de repetition : 10 Centimes.
Dans le paragraphe relatif aux prestations des communes relatives

aux vivres en nature nous remarquons ce qui suit:
Si la troupe logee chez l'habitant apporte avec eile ses vivres en

nature, l'habitant est tenu de Ies cuire gratuitement.
Si la troupe fait l'ordinaire commun, les communes sont tenues

de fournir gratuitement les locaux necessaires. — Elles peuvent
egalement etre tenues de fournir le sei, les legumes et le combustible

contre une bonification qui est fixee :

en campagne par le Conseil federal et en temps de paix, contre
paiement de ces fournitures au prix courant du marche.

Les communes sont tenues aussi de fournir gratuitement les chars
vides dont Tadministration pourrait avoir besoin pour chercher les
fournitures sur des places de distribution eloignees.

Entretien des chevapx :

En campagne, la ration des chevaux de seile el de trait est de :

5 kilos d'avoine et de
6 » de foin.
Cette ration de campagne ou forte ration sera delivree en temps de

paix :

dans tous les cours de repeiition;
dans la 2e moitie des ecoles de recrues;
dans le dernie*r tiers des cours de remonte;
dans les reconnaissances et dans les marches.
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Dans toutes les autres circonstances on ne delivrera que Ia ration
faible, soit:

4 kilos d'avoine et
5 » de foin.
Nous ne nous arreterons pas sur les parties du projet de reglement

concernant les fournisseurs, les prescriptions sur l'entretien en
regie, l'etablissement et la remise des bons et les prescriptions relatives

ä la qualite des vivres et des fourrages; cela nous menerait
trop loin et ne rentrerait pas dans le sujet que nous avons ä

traiter.
Nous dirons seulement un mot des Röquisitions.
Les röquisitions de vivres ne peuvent elre ordonnees que par le

commandant en chef; dans les cas urgents, elles peuvent Tetre par
les commandants de division.

Nous pensons, neanmoins, qu'un chef de corps (bataillon,
regimenl ou brigade) devra proceder par voie de röquisitions, lorsqu'il
ne pourra pas proceder autrement pour nourrir la troupe sous ses
ordres — sauf ä prevenir immediatement son superieur — il y a
des cas oü il faut savoir prendre quelque chose sous sa responsabilitö

personnelle et pas un chef ne blämera son införieur d'avoir
procede meme irreguliöremcnt lorsqu'il s'agit de nourrir une troupe
fatiguee et depourvue de vivres.

En regle generale, les röquisitions seront faites par le commissaire

des guerres de la division. — Si les communes se refusent ä

faire droit ä ces röquisitions, un detachement de Iroupe se mettra ä

la recherche des vivres ä requerir des habitants. — Cette Operation
ou plutöt cette execution se fera sous la direction d'un officier
d'administration.

II sera procede de meme pour les röquisitions de fourrages.
Logement. Les troupes peuvent etre logees :

a) Dans des casernes ou d'autres bätiments affectes au meme
usage.

bj Dans des cantonnements.
c) Chez les habitants.
d) Au bivouac ou dans des camps.
Dans les cantonnements on compte un espace de 1 7« k 1 y2 metre

carre par homme (sans les couloirs); 3 */, ä 4 metres carres par
cheval.

Les cantonnements se divisent:
a) Cantonnements ötendus (quartier chez l'habitant).
1 fantassin par foyer ou 5 habitants;
1 cavalier par 2 fantassins;
2 artilleurs par 3 fantassins.
b) Cantonnements serres (logement dans des locaux disposes k cet

effet) :

l k 5 hommes par foyer ou 1 homme par habitant.
c) Cantonnements de marche :

1 ä 5 hommes par habitant.
d) Qartiers d'alarme. Logement de subdivisions entieres conser-
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vanl leur formation tactique de combat dans des bätiments appro-
pries ä cel usage.

Si les troupes sont cantonnöes, les officiers doivent etre loges de
la meme maniere, soit avec les troupes elles memes, soit dans des
locaux particuliers.

Dans les quartiers d'alarme tous Ies officiers doivent rester avec
les troupes auxquelles ils appartiennent.

(C'est le cas pour notre bataillon de piquet).
La Confederation ne paie aucune indemnite pour Ie logement des

officiers dans les cantonnements ou chez l'habitant.
Chaque homme a droit ä 8 kilos de paille pour les cinq premiers

jours et ä. un supplöment de 2 72 kilos tous les cinq jours.
Si la troupe ne sejourne qa'une ou deux nuits dans la meme localite,

il ne sera delivre que 5 kilos de paille par homme.
La litiere pour les chevaux sera de 3 7* kilos par jour et par

cheval.
Chez l'habitant, la troupe a droit ä un gite propre et salubre; les

officiers ä des chambres particulieres avec lits, eclairage et chauffage.

Les fournitures aux gardes sont les suivantes :

Les grand'gardes et les gardes de police ont droit :

A la meme quantite de paille que pour les cantonnements.
Les avant-postes recevront toutes les 24 heures :

a) Un stere de bois pour 4 feux pendant les mois de novembre ä

mars compris;
b) Un stere pour 6 feux pendant les mois d'avril, mai, septembre

et octobre;
c) Aucune distribution de bois pendant les mois de juin, juillet

et aoüt.
Les gardes de police ont droit:
a) En hiver (novembre ä mars), k 7s de störe de bois et 4 chan-

delles;
b) En avril, mai, septembre et octobre, 7« de störe de bois et 3

chandelles;
c) En juin, juillet et aoüt, 2 chandelles, mais pas de bois.
Prestations des communes. Les communes doivent fournir gratuitement

:

a) Les logements et les bureaux des ötats-majors ;

b) Les quartiers et les locaux pour le logement des officiers et de
la troupe;

c) Les ecuries et les ustensiles d'ecurie necessaires pour les
chevaux ;

d) Les cuisines et les ustensiles necessaires pour la preparation
des repas;

(Si Ton etablit des cuisines de campagne, l'emplacement necessaire

doit etre fourni gratuitement).
e) Les locaux necessaires pour le parc des voitures.
Les communes doivent fournir contre indemnitös ä payer par la

Confederation :
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a) La paille necessaire pour les cantonnements, les corps de garde,
chambre d'arret et ambulances, et la litiere pour les ecuries.

Les communes recevronl pour la paille 60 °/0 des prix-courants
du marche pour la moins value resultant de Tusage qui en aura ete
fait.

II leur sera alloue le 30 % de la valeur de la litiere et Tabandon
du furnier.

b) L'öclairage des bureaux, des ecuries, des corps de garde, des
infirmeries et des ateliers ;

c) Le chauffage des bureaux, des corps de garde, des infirmeries
et des ateliers;

d) Les installations ä faire dans les logements (rateliers d'armes,
barres d'ecurie, lieux d'aisance, etc.);

e) Le bois de construetion necessaire pour les baraques et les

corps de garde.
Pour les quatre prestations b c d et e, la Confederation bonifiera

aux communes les indemnites en usage dans les localites oü ces
prestations seront faites;

f) Les emplacements de camps pour les troupes et les chevaux
si on fait bivouaquer ou camper;

Indemnites reglees par experts.
g) Enfin, on peut röclamer des communes le bois necessaire pour

les cuisines et les fours de campagne; la paille et le bois de chauffage

pour les bivouacs et les avant-postes.
Toutes les fournitures faites par les communes pour lesquelles il

y a lieu ä indemnite (paille, bois, eclairage, etc.), seront reconnues
par des bons delivres par les officiers comptables.

Ces bons doivent etre payes, si les circonstances le permettent, au
depart des troupes du cantonnement.

Les notes ci-dessus extraites des chapitres V et VI du projet de

reglement d'administration pour l'armöe suisse suffiront pour
complöter ce que nous avons dit dans notre travail au sujet de
Tadministration, de la subsistance et des prestations des communes.

Nous ne nous y arreterons donc pas davantage, laissant ä d'autres
plus compötents que nous en ces matieres le soin d'ötudier, avet
tout le soin qu'il merite, ce projet de reglement d'administration qu
renferme une foule de renseignements tres interessants qui doiven
etre connus de chaque officier de Tarmöe.

Cette question de Tintendance devrait etre mise ä l'ordre du joui
d'une de nos seances, eile est assez importante pour etre traitee \

part et pour eile seule.
Lausanne, le 20 mai 1880.

C. Carrard, major.

Comme seconde annexe au memoire ci-dessus, on ne lira pas san
interet le rapport du jury d'examen. En voici la teneur :

Le travail presente par la sous-seclion de Lausanne differe essen
tiellement de ceux que nous venons d'ötudier.

L'auteur fait abstraction de toute supposition tactique et s'elevi
meme contre ce mode de proceder. — Nous ne sommes pas entie
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rement de son avis et nous croyons que si d'un cöte il faut eviter
Tecueil qu'ä frole la sous-section de Morges; d'autre part il peut
etre parfois utile de fixer les idees au moyen d'une supposition
plausible, qu'on se gardera de trop approfondir, mais qui permet-
tra l'application intelligente des reglements dans le cas donne.

Au reste, Tauteur du travail que nous etudions, a prouve sa parfaite

connaissance de la matiere en donnant comme annexe une
suite de notes extraites de nos divers reglements et ayant surlout
trait ä la partie concernant les subsistances et les logements.

Dans la premiere partie du travail, Tauteur traile des cantonnements

en general et decrit fort bien les täches qui incombent aux
diverses charges du bataillon, ainsi que le mode de proceder,
suivant qu'il s'agit de cantonnements etendus, serres ou de quartiers
d'alarme. — Observons seulement en passant que lorsqu'un bataillon

recoit l'ordre d'aller se cantonner dans une localite, le choix
du mode de cantonnement n'est jamais abandonnö au bon plaisir
du commandant de bataillon, mais que le genre de cantonnement
lui est toujours indique par son superieur. — Notons aussi que la
place de rassemblement d'un bataillon de piquet ne sera que tres
exceptionnellement dans l'interieur du village, — ce qui le force-
rait ä Iraverser des defiles pour arriver en rase campagne, — mais
bien en dehors du village et du cöte oü se trouve Tennemi.

Quant aux rapports ä adresser par le commandant de balaillon ä

son superieur, il nous semble qu'il est inutile de mentionner d'autres

rapports que ceux de cantonnements et de garde.
En effet, la meme troupe ne reste jamais longtemps de piquet;

c'est un service fatigant, Thomme ne dort que d'un oeil, se couche
tout habille, il sait que d'un instant ä Tauire il peut etre appele ä
faire le coup de feu et si la veille et le lendemain sont des jours de
combat ou de marche, il n'est pas possible d'exiger que la meme
troupe reste plus d'une ou deux nuits au plus de piquet.

Dans la seconde partie du travail, Tauteur aborde la question
dans son sens plus eleve; il examine et discute, le reglement en
mains, quel est le but du piquet, ä quelles conditions il doit satisfaire,

quel est son emploi Cette partie du memoire est tres remarquable

et montre que Tauteur a bien compris la question dans son
vrai sens. C'est avec raison qu'il dit que « la seule chose importante

sur laquelle il faut insister, c'est le bon ötat de Tarmement et
de la munition et une diseipline parfaite. » Tout le reste depend
des circonstances locales, de la proximite de Tennemi, des ordres
superieurs, etc., etc.

Le service de sürete fait par le piquet a de meme ete compris
dans son vrai sens, et Tauteur a parfaitement compris que le
piquet est de toutes les troupes en ligne une de celles qui est la
mieux protegöe par la nature meme de la position qu'elle oecupe.
— II est donc inutile de multiplier les sentinelles, d'avoir de tres
nombreuses patrouilles, en un mot de fatiguer la troupe par un
service de garde qui ferait double emploi.

L'auteur du memoire, apres discussion sur les paragraphes du
reglement qui trailent du piquet, conclut ä ce que le piquet fait, au
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fond, partie du corps de sürete et que, surtout si, au point de vue
tactique, la troupe de piquet fait partie du meme regiment que les
bataillons aux avant-postes, c'est le commandant du rögiment, chef
des avant-postes, qui est au fond le superieur immödiat du chef
du bataillon de piquet; c'est donc de lui que releve ce bataillon et
non pas, comme le veut le reglement, du commandement superieur
de la division. — Le point est discutable et nous avons lu avec le
plus grand interet cette partie du travail de notre honore collegue,
travail qui merite tous nos eloges quelle que puisse etre l'opinion
personnelle des officiers appelös ä appröcier ce rapport.

Permettez-nous maintenant, Messieurs les officiers, quelques
reflexions tres breves sur l'ensemble des travaux que nous venons
d'analyser. II nous semble (et en cela nous sommes pleinement d'accord

avec la sous-section de Lausanne) que tout d'abord la question
a etö mal posee.

En effet, toutes les fois que normalement on envoie un regiment
pour veiller au service de sürete de Tarmöe, c'est qu'on suppose
que ce regiment doit couvrir et protöger au moins une division.
Dans ce cas, on prend en general les ä/3 de l'effectif soit deux
bataillons pour fournir les postes, grand'gardes et soutiens; le dernier
tiers sert comme gros des avant-postes, soit dans Ie cas particulier
I bataillon comme gros des avant-postes. — Ce bataillon peut etre
soit bivouaque, soit en quartier d'alarme, et c'est lä que doit se

trouver le commandant de regiment qui, dans ce cas, est bien veri-
tablement le chef de tout le service de sürete et de garde ä proximite

de Tennemi.
Nous estimons donc qu'il y a eu confusion dans l'esprit de la

question mise en etude, on a trop neglige le corps important
formant le gros des avant-postes et on a reporte sur le bataillon de
piquet une partie des devoirs qui incombent au bataillon formant le

gros des avant-postes.
Prise dans ce sens, la question se simplifie et il est plus facile de

definir le but et l'emploi du piquet conformement ä l'esprit du
reglement.

La mission veritable du piquet est de porter secours au gros des

avant-postes, lorsque celui-ci, oblige d'engager le combat pour
soutenir les grand'gardes attaquees, commence ä plier lui-meme, sous
le feu d'un ennemi qui Tecrase et qui menace de bousculer toutes
les troupes de lre ligne pour arriver directement sur les cantonnements

de Ia division.
Le veritable piquet des avant-postes serait donc, dans le cas donne,

forme par le gros des avant-postes, ce qui n'empeche point de
supposer en arriere de la ligne et plus rapproche des cantonnements
de la division un detachemenl de piquet mais faisant partie du gros
de la division et par consequent sous les ordres immödiats du
commandant du gros.

N'oublions pas en tous cas, Messieurs, qu'autant il est absolument
indispensable qu'en temps de paix le reglement soit une matiere
absolument rigide et inflexible, autant en service actif il faut le rendre
plastique de facon qu'il se moule en quelque sorte sur chaque nou»
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velle position et k chaque nouvelle occasion ; le bon sens ayant voix
preponderante dans son emploi et indiquant ä l'officier intelligent la
maniere Ia plus utile de la mettre en pratique. '

Changins, le 1er septembre 1830-.

De St-Georges, major ä Tötat-major general.

NOUVELLES ET CUROMQliE

Comme nous Tavions espere, les Chambres federales paraissent vouloir

etre plus larges quo certaines commissions speciales en ce qui
concerne l'instruction de la landwehr.

Le Conseil des Etats avait ä son ordre du jour du 1er decembre, comme
postulat au budget, Tallocation d'un credit pour l'instruction de la
landwehr, en vue de remplacer, si possible, les instructions d'un jour par
des exercices de plusieurs jours.

Une discussion interessante et rassurante pour les interets de Tarmöe
en est rösultee, comme on le verra par l'extrait d'un bulletin bernois :

M. Rieter croit que des exercices de plus longue duröe donneraient
des resultats trös favorables. L'organisation actuelle ne place pas la landwehr

ä la hauteur qu'elle merite dans Tarmöe föderale.
M. Blumer dit que, s'il faut changer la loi sur l'organisation militaire,

les changements proposes par la commission sont insuffisants.
M. Schaller. La loi militaire a trop neglige la landwehr, et des inspections

d'un jour ne sont pas une mesure utile; souvent möme elles sont
une cause de desordre. La commission desire que Ton aille plus loin
que le postulat et que Ton donne ä la landwehr une Organisation
sörieuse.

M. Brosi deplore l'ötat actuel de la landwehr, dont Tarmement et
l'instruction sont tres insuffisants. En outre, le soldat ne pereoit pour son
inspection d'un jour aucune solde, ce qui doit etre modifie; la landwehr
aujourd'hui n'est bonne ä rien, et mieux vaudrait lui faire donner une
meilleure instruction que de depenser des millions pour les fortifications:
il estime aussi que le soldat passe trop tot de l'elite dans la landwehr.

M. Preuler (Schaffhouse) pense que le 90 °/o des soldats de la
landwehr reclament eux-memes une reorganisation.

Le postulat est adopte, et le Conseil federal est invite ä faire rapport
le plus promptement possible sur cette question.

Par arrötö du Conseil federal, du 29 novembre öcoulö, les officiers
ci-aprös ont ötö liberes du service ä la fin de cette annöe :

Etat-major gönerai. Lieut -colonel Caviezel, Charles, Coire;
Infanterie. Lieut.- colonel Massy, Frangois, Orient-de-TOrbe. Major

Seiler, Joseph, Sarnen.
Artillerie. Lieut.-colonels Ruchonnet, Ernest, Lausanne; Massip,

Philippe, Jussy. Major Stauffer, Charles, Thoune.
Gönie. Major Chessex, Clement, Montreux. Capitaines Salchli, Jean,
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